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Le Conseil fédéral a mis en consultation hier une révision
du code pénal afin d’améliorer la protection des mineurs.
La prostitution devrait ainsi être interdite avant l’âge de 18 ans,
contre 16 ans actuellement. La Suisse serait alors en conformité
avec les dispositions européennes qu’elle a signées.
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Berne veut mettre fin à la
prostitution des mineurs

Où iront les 2 milliards
destinés à lutter contre la
cherté du franc? C’est à
une «task force» que
reviendra la charge de
concocter un plan
d’action d’ici à l’automne.
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Pas de prostitution pour les mineurs
MINEURS • Berne s’apprête à relever de 16 à 18 ans l’âge légal de la prostitution. Cela permettra à la Suisse
de ratifier une convention du Conseil de l’Europe. Seuls les clients seront poursuivis.
CHRISTIANE IMSAND

En Suisse, Silvio Berlusconi n’aurait pas pu être
poursuivi pour avoir entretenu des relations ta-
rifées avec une mineure de 17 ans. Dans notre
pays, la prostitution est une activité légale dès
l’âge de 16 ans, car c’est l’âge de la majorité
sexuelle. Une fois ce cap franchi, il n’est plus
possible de protéger les jeunes contre eux-
mêmes, à moins qu’ils ne soient tombés sous la
coupe d’un proxénète. Et tant pis si la majorité
civique est fixée à 18 ans.

Cette situation n’est plus défendable aux
yeux du Parlement fédéral, qui a exigé à plusieurs
reprises une modification du Code pénal. Le can-
ton de Genève a d’ailleurs pris les devants il y a
une année en proscrivant la prostitution des
jeunes de 16 et 17 ans sur son territoire (voir ci-
contre). Berne a fini par entendre le message.

Les mineurs pas poursuivis
La cheffe du Département fédéral de justice et

police, Simonetta Sommaruga, a envoyé hier en
procédure de consultation un projet de révision
du Code pénal qui relève à 18 ans l’âge légal de la
prostitution. Les amateurs de sexe tarifé encour-
ront jusqu’à trois ans de prison s’ils font appel
aux services de mineurs. Par contre, ceux-ci ne
seront pas poursuivis. Il appartiendra aux can-
tons de prendre des mesures d’encadrement. Si-
monetta Sommaruga avait annoncé en début
d’année déjà son intention de mener à bien une
telle réforme. Son engagement contraste avec les
tergiversations de ses prédécesseurs. En 2009, le
Conseil fédéral répondait encore négativement
à une motion du PDC genevois Luc Barthassat
poursuivant cet objectif.

Trois ans de prison

pour les clients qui

font appel aux 

services de mineurs

Qu’est-ce qui a changé depuis lors? La Suisse
a signé la Convention du Conseil de l’Europe sur
la protection des enfants contre l’exploitation et
les abus sexuels. Or celle-ci étend aux 16-18 ans la
protection dont jouissent les enfants. Par ailleurs,
l’ouverture des frontières a favorisé la venue en
Suisse de prostituées en provenance des pays de
de l’Est, y compris des mineures. 

Pourtant, personne ne semble en mesure de
chiffrer l’importance du phénomène. Interrogée,
Simonetta Sommaruga répond que les mineurs
se livrent plutôt à une prostitution occasionnelle
et qu’il n’existe pas de données fiables. La Fonda-
tion suisse pour la protection de l’enfant n’est pas
davantage en mesure de livrer une estimation,
bien qu’elle salue la démarche du Conseil fédé-
ral. Selon la police zurichoise, citée par la «NZZ»
on-line, il s’agirait plutôt de cas isolés.

A l’avenir, la majorité sexuelle restera fixée à
16 ans. Seule la prostitution sera interdite jusqu’à
18 ans et cela, quel que soit le type de rapport

sexuel entretenu. Les clients seront poursuivis s’il
est avéré qu’une contrepartie matérielle est four-
nie en échange de relations sexuelles. Ce n’est
pas forcément de l’argent. Il peut aussi s’agir de
drogue, de logement, de vêtements ou de va-
cances. Le cas échéant, il faudra faire la différen-
ce avec des cadeaux offerts dans le cadre d’une
véritable relation amoureuse.

Sévérité pour les proxénètes 
Les personnes qui encouragent la prostitu-

tion de mineurs seront sanctionnées encore
plus sévèrement que les clients. Alors que
ceux-ci risquent jusqu’à trois ans de prison, les
proxénètes, les gérants de maison close et les
services d’escorte pourraient croupir derrière
les barreaux pendant 10 ans. Cela vaut aussi
pour la location de locaux et l’engagement de
mineurs dans des établissements où se pra-
tique la prostitution.

A noter que l’extension de la limite d’âge
s’appliquera aussi pour la protection contre la
pédopornographie. Cela concerne la fabrica-
tion, la vente ou la possession de matériel met-
tant en scène des mineurs.

La procédure de consultation se terminera
à la fin du mois de novembre. Elle ne devrait
pas réserver de surprise car tant les cantons
que les associations concernées sont favo-
rables à ces mesures. Le projet définitif sera
soumis aux Chambres lors du premier se-
mestre 2012. I

La Suisse veut étendre aux 16-18 ans la protection dont jouissent les enfants. KEYSTONE

Jean-Philippe Brandt, police genevoise
> Genève a été l’un des premiers can-

tons à s’être doté d’une loi interdi-
sant la prostitution aux mineurs.
C’était en mai 2010. Si elle n'a pas
eu d'effets sur ce phénomène, c’est
que le nombre de cas est «anecdo-
tique» dans le canton, observe 

Jean-Philippe Brandt, porte-parole de la police
genevoise.

La nouvelle loi entrée en vigueur en mai 2010
a-t-elle permis de freiner la prostitution des
mineurs?

Non, il n’y a pas eu de changement parce que le
nombre de cas est anecdotique. Nous avons eu le cas
d’un jeune Rom qui s’est adonné à la prostitution en
2010. Mais c’est le seul cas avéré l’an passé. L’adulte a
été condamné. L’article 10 spécifie que la prostitution
est autorisée aux personnes ayant tous ses droits
civils. C’est-à-dire à partir de 18 ans. La zone grise des
16-18 ans posait problème. Avec cette loi, tous ceux
qui se prostituent doivent se déclarer à Genève. Y
compris dans les salons de massage et les salons éro-
tiques. Nous tenons un répertoire. Si un mineur est
dénoncé, il n’est pas enregistré, mais nous contactons
les parents et le cas est dénoncé au Service cantonal
de protection des mineurs.

Des failles ont-elles été observées dans 
la loi?

Je ne pense pas. La seule partie qui pourrait nous
échapper, ce sont ces jeunes filles qui font des
passes occasionnellement. Si cela se fait discrète-
ment, c’est difficilement traçable.

Et les mineurs dont on propose les services sur 
internet?

On contrôle sur le Net régulièrement. Mais c’est très
évolutif car les sites peuvent fermer en quelques
heures. On regarde aussi les pages roses des jour-
naux. Bien sûr, certaines personnes peuvent passer
entre les gouttes. Mais depuis plusieurs années, la bri-
gade des mœurs entretient un climat de confiance
avec le milieu de la prostitution. Les inspecteurs de
cette brigade travaillent plus dans un esprit de pré-
vention et de collaboration que dans une logique de
répression. Les prostituées déclarées peuvent dénon-
cer les mineurs cherchant à vendre leurs charmes
dans la mesure où ces derniers pourraient constituer
une concurrence. Les collaborateurs de la brigade des
mœurs contrôlent régulièrement les salons de massa-
ge et les salons érotiques. Je ne pense pas qu’un
salon prendrait le risque d’avoir un mineur, car il
devrait fermer. Quant aux filières, on n’en a pas
connaissance.PROPOS RECUEILLIS PAR THIERRY JACOLET

TROIS QUESTIONS À...

1.

2.

3.

Les opposants syriens de Suisse reprennent espoir
MANIF • Quelque 200 personnes se sont rassemblées hier soir à Berne peu après 
l’annonce du rappel de l’ambassadeur à Damas.
BENITO PEREZ

La manifestation était prévue
de longue date, mais elle
n’aurait pu mieux tomber.
L’appel occidental à Bachar
al-Assad et le «rappel pour
consultation» de l’ambassa-
deur suisse à Damas (lire en
page 8) ont redonné courage
aux quelque 200 manifes-
tants convoqués par l’oppo-
sition syrienne et Amnesty
International (AI)1. 

Sur la Weisenhausplatz,
les orateurs se sont donc
tournés vers l’ONU. En kur-
de, allemand, français ou
arabe, tous ont exigé du
Conseil de sécurité «une ré-
solution juridiquement
contraignante qui condamne
clairement le régime syrien»,
«un embargo total sur les
armes à destination de la Sy-

rie ainsi que le gel des avoirs à
l’étranger du président Ba-
char al-Assad et de ses colla-
borateurs», selon les mots
d’Antonia Bertschinger, la re-
présentante de l’ONG de dé-
fense des droits humains. 

Au micro, Shady Amma-
ne, du Collectif Jasmin, a lui
insisté sur l’importance de la
mobilisation. Il y a une se-
maine, quand son organisa-
tion pan-arabe basée à
Genève adressait un courrier
à Berne lui demandant d’être
la première capitale occi-
dentale à rappeler son am-
bassadeur, le jeune Syrien
était loin de s’imaginer une
concrétisation aussi rapide.
Une «magnifique victoire
helvético-syrienne» que le
collectif invite à prolonger
lundi par un rassemblement2

sur la place des Nations, à
l’occasion de la session spé-
ciale du Conseil des droits de
l’homme consacré à la

répression en Syrie. BPZ/ATS

1 Notre édition d’hier. 
2 En savoir plus:
www.facebook.com/groups/collectifjasmin

PÉTITION

Pas de privilèges pour la FIFA
La Jeunesse socialiste (JS)
veut que la Fédération interna-
tionale de football (FIFA) passe
davantage à la caisse. Une péti-
tion pour «mettre fin aux pri-
vilèges fiscaux» accordés à l’or-
ganisation sise à Zurich a été
déposée hier. Avec l’association
Solidar Suisse, la JS a récolté
plus de 10 500 signatures.

Pour marquer le coup, les
jeunes socialistes ont tiré des
ballons en mousse sur le Palais
fédéral. Ils estiment injustifié
que la FIFA puisse être
considérée comme un organis-
me d’utilité publique vu les mil-
liards de bénéfices qu’elle en-
grange, les scandales qui
l’entourent et son ignorance
des droits humains et du travail.

Selon eux, la FIFA, si elle était
taxée comme une PME, aurait
dû payer 180 millions de francs
d’impôts entre 2007 et 2010. Or
selon ses propres rapports fi-

nanciers, la Fédération s’est ac-
quittée d’environ 3 millions de
francs d’impôts seulement.

Et la JS de rappeler qu’au ter-
me de la Coupe du monde en
Afrique du Sud, la FIFA a dégagé
un bénéfice de 2,35 milliards de
francs alors que l’Afrique du Sud
doit éponger une perte de 3 mil-
liards. Sur place, cet argent fait à
présent défaut pour lutter contre
la pauvreté, regrette Hans-Jürg
Fehr, président de Solidar Suisse
et conseiller national (PS/SH).

L’Office fédéral du sport
prépare de son côté pour la fin
de l’année un rapport sur la lut-
te contre la corruption dans les
milieux sportifs. Ce document
doit en particulier mettre en lu-
mière quelles sont les princi-
pales mesures prises par les
grandes associations, notam-
ment le CIO, la FIFA ou l’UEFA.
Il doit examiner si une régle-
mentation est nécessaire. ATS

SUZANNE KELLER


